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                                RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU VAR
                  COMMUNE DE TRANS EN PROVENCE
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                          APPEL D’OFFRES OUVERT
      Pouvoir adjudicateur : Commune de Trans-en-Provence (83)         
25, Avenue de la Gare
83720 TRANS EN PROVENCE
MARCHE DE FOURNITURE :
FOURNITURE DES DENREES ALIMENTAIRES ET BOISSONS POUR LA CUISINE CENTRALE MUNICIPALE 
 REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Remise des Offres
Date limite de réception :   vendredi 24 septembre 2021
Heure limite de réception : 12h00
Date d’envoi de l’avis à la publication : 



BOAMP + JOUE - Avis adressé le : 29 juillet 2021 

          Autre parution : Site internet de la commune  

                                       www.transenprovence.fr 
                    Internet : https://www.marches-securises.fr
Règlement de la consultation
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Article 1 – OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION
1.1 - Objet de la consultation
Le présent marché public a pour objet la fourniture de denrées alimentaires et boissons destinées à la cuisine centrale municipale de la ville de TRANS EN PROVENCE (83). Le marché public a la forme d’accord-cadre à bons de commande mono-attributaire sans engagement. 
La Cuisine centrale confectionne des repas pour l’école élémentaire et l’école maternelle de la commune mais également pour le centre de loisirs. La ville de Trans-en-Provence souhaite continuer à promouvoir les produits issus de l’agriculture biologique dans la composition des menus des repas préparés par la cuisine municipale.
Lieu d’exécution et de livraison :
Cuisine centrale Municipale, Avenue de Beaulieu - 83720 - TRANS EN PROVENCE. 
Volume indicatif du marché :
Le nombre de repas servis dans le cadre de la restauration collective est d’environ : 95 000 par an (temps scolaire et vacances)
Ces montants sont présentés à titre indicatif, basés sur les consommations réelles constatées les années précédentes. Le DQE, présent dans le DCE permettant  l’estimation d’un marché par rapport aux différents besoins qui y sont liés. 
	Libellés
	Valeur € ht/an approximatives

	Produits surgelés 
	49 000

	Boucherie fraîche, volaille fraîche et charcuterie
	11 000

	Epicerie et boissons
	26 000

	BOF
	17 000

	Fruits et légumes frais
	15 000


1.2 – Mode de passation

La procédure de passation utilisée est l’appel d’offre ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L2124-2, R2124-2 1° et R2161-2 à R2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type de marché 
La technique d’achat est l’accord-cadre mono-attribué sans minimum ni maximum passé en application des articles R2162-2 al 2, R2162-13 et R2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l’émission de bons de commandes au fur et à mesure des besoins et seront notifiés par la ville de TRANS EN PROVENCE. Les quantités spécifiées dans le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) sont indicatives et en aucun cas contractuelles ; elles permettent seulement aux soumissionnaires d’évaluer les quantités afin d’établir le prix unitaire dans le BPU (Bordereau des Prix Unitaires). Le BPU permet de faire une comparaison des offres sur le critère prix, au moment de l’analyse des propositions, avant signature du marché. Les modalités d’attribution des bons de commande sont énumérées au sein du CCAP. 
1.4 – Décomposition de la consultation
Ces prestations sont décomposées en 5 lots.
Décomposition en lots : 
	Lots n°
	                                              Nature des lots

	1
	Produits surgelés

	2
	Boucherie fraîche, volaille fraîche et charcuterie

	3
	Epicerie et boissons

	4
	BOF

	5
	Fruits et légumes frais


1.5 – Conditions de participation des candidats
Chaque candidat peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots, étant précisé que dans ce dernier cas, le candidat doit présenter une offre par lot. L’accord-cadre pourra être attribué à une entreprise ou à un groupement d’entreprise. En vertu des articles R 2151-6 et R 2151-7 du code de la Commande Publique, il est interdit aux candidats de présenter pour un même lot plusieurs offres en agissant à la fois en cas de qualité de candidats individuels ou de membres d’un ou plusieurs groupements. 
1.6 –  Nomenclature communautaire: Classification CPV (Common Procurement Vocabulary)
 La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV), sont : 

	                             Classification principale

	Charcuterie. (15131120) 

	Produits surgelés. (158960005) 

	Produits alimentaires transformés. (158940001)

	Produits de l'élevage, viande et produits à base de viande. (15100000-9)

	Poisson préparé et conserves de poisson. (15200000-0.) 

	Filets de poisson.(15211000-0)

	Poisson, filets de poisson et autre chair de poisson congelés. (15220000-6) 

	Yaourt et autres produits laitiers fermentés. (155510005) 

	Beurre, graisse ou huile de cacao. (158412007)

	Œufs. (031425003) 

	Fromages. (155400005) 

	Aliments en conserve. (158972004)

	Condiments et assaisonnements. (158700007)

	Vinaigre ou équivalent. (158711108) 

	Huiles animales ou végétales. (154110002)

	Confitures et marmelades; gelées de fruits. (153322006) 

	Pommes chips. (153123001) 

	Miel naturel. (031421009) 

	Café. (158610001)

	Produits de panification grillés et pâtisseries (158210009)

	Sucre et produits connexes (158300005)

	Légumes secs à cosse et à gousse (032122002)

	Pâtes alimentaires (158500001)

	Biscuits sucrés (158212001)

	Conserves de poisson (152350004)

	Eau minérale (159810008)

	Jus de fruit (153210004)

	Fruits et légumes transformés (153300000)

	Pâtisserie (158121004)


Article 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION
 2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 2.2 – Durée du marché – Délai d’exécution
L’accord-cadre est passé pour une durée de un an à compter du 1er Janvier 2022, et reconductible deux fois pour une durée d’un an, et ce jusqu’au 31 Décembre 2023 ou 31 Décembre 2024, sauf dénonciation expresse de chacune des parties, trois mois avant chaque date d’anniversaire.
Le délai d’exécution est fixé à compter du 1er janvier 2022.
 2.3 – Variantes : Variante « bio », « variante circuit-court » 
Les candidats sont tenus de remettre une offre rigoureusement conforme au projet de base, et de répondre aux produits demandés dans le Bordereau des Prix Unitaires (BPU).  En plus de cette offre de base, les candidats qui le souhaitent pourront proposer 2 types de variantes au maximum :  
                  -  1 - variante « bio »
                  -  2 - variante « circuit-court »
Le BPU comprend 2 colonnes dédiées aux 2 variantes. 

2.3.1 – Variante 1 : Produits en version « BIO » Chaque bordereau des prix unitaires comprend une colonne dédiée aux produits dits « BIO » pour les lots 1 à 5. Si le fournisseur possède le produit en question dans une version dite « BIO », il est invité à renseigner le prix du produit dans la colonne correspondante.  

Il ne s’agit en aucun cas d’une obligation ou d’un critère discriminant en vertu de l’article R2152-7 du code de la commande publique. La commune sera amenée ponctuellement à recourir à ces produits « BIO » ou équivalent. 
2.3.2 –Variante 2 : Produits en « Circuits courts ». 
De même, le BPU comprend une colonne dédiée au « Circuits courts ». Si le fournisseur possède le produit en question dans une version dite « Circuits courts », il est invité à renseigner le prix du produit dans la colonne correspondante.  Il pourra fournir en justification tout document qu’il jugera utile en matière de développement des approvisionnements directs de produits alimentaires.   Définition : Selon la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018, le circuit court se caractérise par un intermédiaire maximum entre le producteur et l’acheteur final. Le critère du circuit court n'est pas un critère géographique. L'acheteur prend en considération le circuit de fourniture et non l'implantation géographique du producteur. La localisation du producteur ne peut donc pas constituer un critère d'attribution du marché. Pour information, cette loi prévoit, d'ici à 2022, 50 % de produits de qualité et durables ainsi que 20 % de bio dans les cantines pour servir de déclic aux collectivités afin de transformer leurs politiques alimentaires.

2.3 – Conditions particulières d’exécution
Sans objet
2.4 – Echantillons
Sans objet
Article 3 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
 3.1 – Contenu du DCE
L’ensemble du dossier permettant de répondre à la consultation est remis gratuitement à chaque candidat.
Il comprend :
• le Règlement de la Consultation, commun à chacun des lots ;
• le Cahier des Clauses Administratives Particulières commun à chacun des lots ;
• le Cahier des Clauses Techniques Particulières commun à chacun des lots ;
•  le Détail Estimatif Quantitatif (DQE) pour chaque lot ; 
• l’Acte d’Engagement pour chacun des lots, à remplir, daté et signé ;

• Bordereau de Prix Unitaires (BPU) pour chaque lot à remplir, daté et signé. 

• L’annexe A au RC : Cadre mémoire technique à compléter à remplir, daté et signé 
• L’annexe B au RC « fiche de livraison » à remplir, daté et signé
 3.2 – Retrait du DCE
Les documents de la consultation sont disponibles gratuitement par téléchargement à partir de l’adresse internet du profil acheteur : https://www.marches-securises.fr  ou sur le site officiel de la commune www.transenprovence.fr 
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Dès la consultation du dossier et avant la remise de l’acte d’engagement, l’entrepreneur prendra soin de signaler par écrit au maître d’ouvrage toute anomalie ou insuffisance qui lui apparaîtrait dans le programme ou l’exécution prévue.
En aucun cas l’entrepreneur ne pourra arguer des imprécisions, des erreurs, des omissions ou des contradictions pour justifier une demande de supplément.
Article 4 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
4.1 – Pièces de la candidature : 
Chaque candidat aura à produire un dossier de candidature, conformément aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique et comprenant les pièces demandées aux paragraphes à la suite : 4.1.1, 4.1.2, 4.13.  
4.1.1- Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :
	                                                    Libellés
	Signature 

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Oui


4.1.2- Renseignements concernant la capacité économique de l'entreprise :  

	                                                    Libellés
	Signature 

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	                                                                                                  Non




4.1.3 - Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :  

	                                                    Libellés
	Signature 

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années  
	                                                                                                  Non



	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat  
	Non


Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

4.2 - Pièces de l'offre :  

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 
	                                                    Libellés
	Signature 

	L'acte d'engagement (AE) 
	 Oui                                                                                           

	Bordereau des prix unitaires (BPU) 
	 Oui

	Le catalogue des prix du fournisseur avec la remise consentie annexé à l’acte d’engagement
	 Oui

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat : Cadre mémoire technique à compléter – Annexe A du RC.
	Oui

	Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat
	Non

	Fiche de renseignements pour les livraisons - Fiche de livraison » annexe B du RC 
	Oui


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
4.3 - Conditions de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. 

  4.4– Transmission sous support papier 

Aucune transmission par voie papier n’est autorisée pour cette consultation. 

  4.5 – Transmission électronique 

En application des dispositions prévues aux articles R. 2132-7 et suivants du code de la commande
publique, le dossier du candidat (comprenant les documents relatifs à la candidature et les documents relatifs à l’offre), est transmis obligatoirement par voie électronique. Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. 

  Les candidats transmettront leur offre par voie dématérialisée sur le site www.marches-securises.fr 


• Sur le profil acheteur : https://www.marches-securises.fr
Les formats de fichiers pouvant être utilisés par les candidats sont les suivants : pdf, doc, xls, ppt.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.  

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. 

Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.  

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Article 5 – SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
5.1 – Sélection des candidatures
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique. 
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :


• Capacités économiques, voir paragraphe 4.1.2 ci-dessus. 


• Capacités techniques et professionnelles, voir paragraphe 4.1.3 ci-dessus.                 
 5.2 – Sélection des offres
Les offres les mieux classées seront retenues à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée, pour chaque lot, en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 
(voir tableau à la suite)

	CRITERES
	Pondération

	1- Qualité de l’offre
Valeur technique : 

Approvisionnement et labels de qualité

Etendue de la gamme 

Nombres de fiches techniques fournies


	50 % / 50
30% / 30
12
10
8

	Qualité de l’offre de service : 

Modalités de fonctionnement : (moyens humains, matériels, suivi commercial, statistiques)

Flotte de camions propre au fournisseur 

Livraison en rolls sans supplément de prix 
Délais de livraison à l’émission du bon de commande

Hayon de déchargement possible

Possibilité de livraison express
	20 % / 20
6
2
6

2
2
2

	2 - Critères environnementaux : 
Véhicules utilitaires légers (VUL)   
Véhicules à faibles émissions : 

Récupération des emballages pour recyclage 
	15 % / 15
5
5
5

	3- Prix
	35 %  / 35

	Bordereau de prix unitaires
	20

	Remise sur tarif public général 1
	15

	Total obtenu
	/100


 Critères de jugement des offres  
N= la note maximale.

Les sous critères seront évalués en 4 catégories : 

	
	Critère
	Système de notation du sous-critères

	Très satisfaisant
	Le candidat propose une solution innovante ou avec plus-value
	N

	Satisfaisant
	Le candidat répond à la demande
	(N/3)*2

	Peu satisfaisant
	Le candidat répond partiellement à la demande
	(N/3)

	Ne correspond pas à la demande
	Le candidat ne répond pas à la demande
	0


Le candidat, ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection des offres ci-dessus, sera retenu.
Article 6 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat), disponibles gratuitement à l’adresse :  lhttp://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-securises.fr
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

La ville de TRANS EN PROVENCE se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours francs avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les concurrents doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Le Titulaire ne peut se prévaloir de la méconnaissance ou de l’insuffisance d’informations des installations ou de faire état ultérieurement d’une erreur, d’une omission ou imprécision quelconque pour ne pas accomplir tout ou partie des prestations nécessaires à l’exécution totale de sa mission dans le cadre défi ni dans le dossier de consultation.
Il demeure seul responsable des erreurs qui peuvent se produire soit de son fait soit par manque de vérification des locaux et installations soit par méconnaissance des divers documents contractuels.
Article 7 – RECOURS
Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus :
Tribunal Administratif de TOULON
5 rue racine – CS 40510
83 041 TOULON CEDEX 9
Téléphone : 04.94.42.79.30 – Télécopie : 04.94.42.79.89
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr.
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de TOULON
5 rue racine – CS 40510
83 041 TOULON CEDEX 9
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr.
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